
CHAPITRE 26

Loi abrogeant la Loi du secrétariat et
modifiant d'autres dispositions légis-
latives.

[Sanctionnée le 12 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi du secrétariat (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 54) est abrogée.

2 . L'article 22 de la Loi d'interpréta-
tion (Statuts refondus, 1964, chapitre 1)
est modifié en remplaçant, dans la pre-
mière ligne, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « greffier du Con-
seil exécutif ».

3 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 8 et l'article 61
du chapitre 9 des lois de 1968, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans les
cinquième et sixième lignes, les mots « le
secrétaire de la province » par les mots
« le procureur général ».

4 . L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 8 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la cinquième ligne, les mots
« secrétaire de la province » par les mots
« procureur général ».

5 . L'article 35 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les troisième et qua-
trième lignes, les mots « par le secrétaire
de la province ».
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6 . La Loi de la Législature (Statuts
refondus, 1964, chapitre 6) est modifiée en
insérant, après l'article 134 ce qui suit:

« SECTION VI

«DU BUREAU DE L'ÉDITEUR OFFICIEL DU QUÉBEC

« 1 3 5 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme, par commission, l'éditeur
officiel du Québec.

L'éditeur officiel du Québec ainsi que
les fonctionnaires et employés de son
Bureau sont nommés et rémunérés suivant
la Loi de la fonction publique (1965, lre

session, chapitre 14).

« 1 3 6 . L'éditeur officiel du Québec
ainsi que les fonctionnaires et employés de
son Bureau sont des fonctionnaires et em-
ployés de l'Assemblée nationale.

Ils forment un bureau appelé « Bureau
de l'éditeur officiel du Québec ». L'article
7 de la Loi de l'exécutif (chap. 9) s'ap-
plique à ce Bureau comme s'il s'agissait
d'un service sous le contrôle d'un membre
du Conseil exécutif.

« 1 3 7 . L'éditeur officiel du Québec
imprime et publie, ou fait imprimer et pu-
blier, pour le gouvernement :

a) les lois du Québec;

b) un journal officiel connu sous le nom
de Gazette officielle du Québec;

c) les documents et annonces dont le
lieutenant-gouverneur en conseil requiert
l'impression ou la publication.

L'éditeur officiel du Québec est chargé
de la vente des publications du gouverne-
ment et en fixe le prix.

« 1 3 8 . Les annonces, avis et docu-
ments dont la loi exige la publication sont
publiés dans la Gazette officielle du Québec,
à moins que la loi ne prescrive un autre
mode de publication.

« 1 3 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil prescrit les conditions de la publi-
cation de la Gazette officielle du Québec, et
désigne les corps publics, fonctionnaires et
personnes à qui elle doit être envoyée.

Il établit un tarif des sommes exigibles
relativement aux avis, annonces et docu-
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ments qui y sont publiés. Il fixe aussi le
prix d'abonnement à la Gazette officielle
du Québec.

« 1 4 O . Les revenus de l'éditeur offi-
ciel du Québec, le mode par lequel il les
perçoit, la comptabilité qu'il doit en tenir
et généralement les conditions auxquelles
se font les impressions et autres ouvrages
requis, sont réglés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

« 1 4 1 . Les publications dans la Ga-
zette officielle du Québec ainsi que les copies
de documents officiels, proclamations et
annonces imprimés par l'éditeur officiel
du Québec, pour le gouvernement, sont
authentiques.

« 1 1 2 . Le premier niinistre dépose
devant l'Assemblée nationale, dans les
quinze premiers jours de l'ouverture de
chaque session, copies de tous les arrêtés
en conseil faits depuis le début de la session
précédente en vertu de la présente sec-
tion. ».

7 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), mo-
difié par l'article 19 du chapitre 16 des
lois de 1965, (lre session), l'article 4 du cha-
pitre 23 et l'article 17 du chapitre 72 des
lois de 1966/1967, l'article 18 du chapitre
68 des lois de 1968, l'article 13 du chapitre
14 des lois de 1969 et l'article 13 du cha-
pitre 65 des lois de 1969, est de nouveau
modifié en retranchant le paragraphe 3°.

8 . L'article 11 de la Loi des employés
publics (Statuts refondus, 1964, chapitre
12), remplacé par l'article 14 du chapitre
14 des lois de 1969, est modifié en rem-
plaçant, dans les troisième et quatrième
lignes du deuxième alinéa, les mots « secré-
tariat de la province » par les mots
« greffier du conseil exécutif ».

9 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
modifié par l'article 20 du chapitre 16 des
lois de 1965 (lre session), l'article 5 du
chapitre 23 et l'article 18 du chapitre 72
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des lois de 1966/1967, l'article 19 du
chapitre 68 des lois de 1968, l'article 16
du chapitre 14 et l'article 14 du chapitre
65, est de nouveau modifié en retranchant
le paragraphe 3°.

1 0 . L'article 2 de la Loi des publica-
tions et de la morale publique (Statuts
refondus, 1964, chapitre 50) est modifié
en remplaçant, dans la huitième ligne du
premier alinéa, les mots « secrétariat
provincial » par les mots « ministère de la
justice. »

1 1 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, les mots « secrétariat
provincial » par les mots « ministère de la
justice ».

1 2 . L'article 5 de la Loi sur le cinéma
(Statuts refondus, 1964, chapitre 55),
modifié par l'article 7 du chapitre 22 des
lois de 1966/1967, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « ministre des
affaires culturelles ».

1 3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la septième ligne, les
mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des affaires cultu-
relles ».

1 4 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « ministre des
affaires culturelles ».

1 5 . L'article 22 de ladite loi, remplacé
par l'article 20 du chapitre 22 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne du
premier alinéa, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « ministre des
affaires culturelles ».

1 6 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des affaires cultu-
relles ».
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1 7 . L'article 3 de la Loi du ministère
des affaires culturelles (Statuts refondus,
1964, chapitre 57) est modifié en ajoutant,
après le paragraphe d, les suivants:

« e) l'Office du film;
f) le Bureau de surveillance du cinéma. ».

1 8 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots « archives historiques » par les
mots « Archives nationales ».

1 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 21, ce qui suit:

(( SECTION VI

« L'OFFICE DU FILM DU QUÉBEC

« 2 2 . L'Office du film du Québec est
formé d'un directeur et des autres fonc-
tionnaires et employés jugés nécessaires.

Le directeur, les autres fonctionnaires
et les employés visés par le présent article
sont nommés et rémunérés selon la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14).

« 2 3 . L'Office du film du Québec
est chargé:

a) de coordonner, diriger et contrôler
le travail de cinématographie effectué à
des fins autre que des fins éducatives par
les ministères et services du gouvernement
ainsi que par tout organisme qui en relève
et auquel le lieutenant-gouverneur en
conseil étend l'application de la présente
section;

b) de réaliser, acheter, louer, prêter,
exhiber, faire exhiber, vendre et distribuer,
pour les mêmes fins, des films et des
photographies;

c) d'établir et maintenir des cinéma-
thèques.

« SECTION VII

« LES ARCHIVES NATIONALES

« 2 4 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme, par commission sous le
grand sceau, un conservateur des Archives
nationales, ci-après appelé « le Conserva-
teur », qui a pour fonctions de recueillir
et conserver les Archives nationales du
Québec.
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Le Conservateur ainsi que les autres
fonctionnaires et employés qu'il dirige
sont nommés et rémunérés suivant la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14).

« 2 5 . Les Archives nationales du Qué-
bec, comprennent les documents de nature
publique ou privée ainsi que les documents
historiques que le Conservateur acquiert
ou qui sont confiés à sa garde conformé-
ment aux dispositions de la présente loi et
des règlements adoptés en vertu de la pré-
sente section par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

« 2 6 . Le Conservateur peut, avec l'au-
torisation du ministre, acquérir à titre
gratuit ou onéreux l'original ou la copie
de tout document qui, à son avis, devrait
être conservé.

« 2 7 . Toutes les archives qui sont la
propriété du Québec, y compris les an-
ciennes archives françaises, sont confiées
à la garde du Conservateur. Il en est de
même des registres et archives de l'an-
cienne province du Canada qui ont été
remis au Québec sur ordre du gouverneur
général en conseil.

« 2 8 . Le Conservateur a aussi la garde
de tous les documents des ministères et
organismes du gouvernement qui ne ser-
vent plus à leur administration courante
et qui lui sont confiés conformément aux
règlements adoptés à cette fin en vertu
de la présente section.

« 2 9 . Le Conservateur procède au
classement, à l'inventaire, à la restaura-
tion et à la reproduction des archives qu'il
acquiert ou qui sont confiées à sa garde et
il les tient à la disposition de toute per-
sonne, pour consultation, suivant les nor-
mes adoptées à cette fin par règlement du
lieutenant-gouverneur en conseil.

« 3 O . Le Conservateur peut:
a) compiler et publier périodiquement
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qui font partie des Archives nationales du
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b) organiser des expositions ou publi-
cations de ces collections ou documents;

c) voir à l'établissement d'un index de
ces collections ou documents.

« 3 1 . Le Conservateur doit fournir et
livrer des copies de ces archives, et
donner, sous sa signature, aux personnes
qui les demandent, des certificats y relatifs
sur paiement des honoraires ci-dessous
mentionnés.

« 3 2 . La signature du Conservateur
ou d'un agent autorisé par le ministre
sur des copies de documents, registres ou
archives fait preuve du fait que ces docu-
ments, registres ou archives existent et
sont légalement en sa possession.

Toute copie ainsi signée équivaut devant
tout tribunal à l'original même; et tout
document ou toute copie paraissant être
revêtu de telle signature est censé en être
revêtu jusqu'à preuve du contraire.

« 3 3 . Le lieutenant - gouverneur en
conseil établit, modifie et remplace, lors-
qu'il le juge opportun, un tarif des sommes
qui doivent être payées pour l'expédition
des copies certifiées par le Conservateur.

Le Conservateur rend compte au mi-
nistre des finances de toutes sommes
perçues en vertu de ce tarif.

« 3 4 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement:

a) déterminer la période au delà de
laquelle tout document qui ne sert plus à
l'administration courante des ministères
et organismes du gouvernement doit être
offert ou confié au Conservateur;

b) interdire à tout ministère ou orga-
nisme du gouvernement de détruire des
documents de toute catégorie qu'il indique,
de les céder ou de s'en défaire avant de les
avoir soumis à l'examen du Conservateur
et, à sa demande, de les avoir remis à sa
garde;

c) déterminer les inventaires qui doi-
vent être préparés, par tout ministère
ou organisme du gouvernement, des docu-
ments qu'ils ont en leur possession et qui
doivent être soumis au Conservateur;

d) permettre, aux conditions qu'il déter-
mine, au Conservateur de faire l'examen
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et l'inventaire de tout document qui est
en possession d'un ministère ou organisme
du gouvernement;

e) confier à la garde du Conservateur
tout document d'un ministère ou organis-
me du gouvernement, ou toute catégorie
de documents, qu'il indique;

f) déterminer les conditions auxquelles
les archives doivent être conservées. ».

2 0 . L'article 132 du Code du travail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 141),
modifié par l'article 43 du chapitre 47 des
lois de 1969 est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, les mots « secrétaire de
la province » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».

2 1 . L'article 66 de la Loi des accidents
du travail (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 159) est modifié en remplaçant, dans
la huitième ligne du paragraphe 1, les
mots « secrétaire de la province » par les
mots « ministre du travail et de la main-
d'oeuvre ».

2 2 . L'article 1 de la Loi des clubs
de pêche et de chasse (Statuts refondus,
1964, chapitre 204) est modifié:

a) en remplaçant dans les troisième et
quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « du tourisme, de la chasse et de la
pêche » par les mots « des institutions
financières, compagnies et coopératives » ;

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots « du tourisme, de la chasse et de la
pêche » par les mots « des institutions
financières, compagnies et coopératives » ;

e) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du troisième alinéa, les
mots « du tourisme, de la chasse et de la
pêche » par les mots « des institutions
financières, compagnies et coopératives ».

23. L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et deuxiè-
me lignes du deuxième alinéa, les mots
« du tourisme, de la chasse et de la pêche »
par les mots « des institutions financières,
compagnies et coopératives ».
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2 4 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots « du tourisme, de la chasse et de la
pêche » par les mots « des institutions
financières, compagnies et coopératives ».

2 5 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « du tourisme,
de la chasse et de la pêche » par les mots
« des institutions financières, compagnies
et coopératives ».

2 6 . Les articles 1 et 2 de la Loi des
compagnies (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 271) sont remplacés par les suivants:

« 1 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut
nommer sous ses seing et sceau une per-
sonne compétente pour signer tout docu-
ment qu'il est autorisé à signer en vertu
de la présente loi; l'écrit comportant cette
nomination doit être déposé au ministère
des institutions financières, compagnies
et coopératives pour former partie des
archives de ce ministère.

« 2 . 1. Le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
a la garde de tous les registres et archives
requis pour l'application de la présente
loi; il peut en délivrer des copies officielles
sous sa signature.

2. Le ministre enregistre les lettres
patentes et tous les autres documents
dont l'enregistrement est requis par la
présente loi, en déposant dans un registre
une copie de ces documents accompagnée
d'un certificat attestant, sous sa signature,
qu'il s'agit d'une copie authentique de
l'original et qu'elle est déposée pour fins
d'enregistrement.

Sur le document original il certifie, sous
sa signature, la date de cet enregistrement
ainsi que le numéro du libro et du folio du
registre dans lequel cette copie a été dé-
posée.

3. Le ministre conserve et tient ouverts
à l'examen du public les registres utilisés
pour fins d'enregistrement en vertu du
présent article.

4. Le ministre doit fournir et livrer
des copies de ces lettres patentes et de
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leur enregistrement et enrôlement, et
délivrer sous sa signature, aux personnes
qui les demandent, des certificats relatifs
à ces objets.

5. Toute copie de l'enregistrement au
long de lettres patentes, dûment certifiée
comme telle sous la signature du minis-
tre, est considérée comme authentique, et
fait preuve de leur enregistrement; elle a
le même effet que si les lettres patentes
étaient produites devant le tribunal.

6. La signature du ministre sur des
copies de documents, registres ou archi-
ves fait preuve du fait que ces documents,
registres ou archives existent, et sont léga-
lement en sa possession.

Toute copie qu'il a signée équivaut
devant tout tribunal à l'original même et
tout document ou toute copie paraissant
être revêtu de sa signature est censé en
être revêtu jusqu'à preuve du contraire.

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut réglementer la qualité et le format du
papier utilisé pour les documents sujets à
l'enregistrement par le ministre, la dispo-
sition du texte de ces documents, la fac-
ture des copies destinées à l'enregistrement
par dépôt, la forme des certificats d'enre-
gistrement et la manière de conserver les
registres.

8. Les lettres patentes, ou autres do-
cuments, délivrés par le ministre en vertu
de la présente loi peuvent être écrits,
dactylographiés, ou imprimés sur papier
ordinaire. ».

2 7 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe 6°, le
suivant:

« 7° Le mot « ministre » désigne le mi-
nistre des institutions financières, com-
pagnies et coopératives. ».

28. L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
paragraphe 2, le mot « lieutenant-gouver-
neur » par le mot « ministre ».

2 9 . L'article 6 de ladite loi est modifié :

a) en remplaçant les cinq premières
lignes par ce qui suit ;
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« 6 . Le ministre peut, au moyen de
lettres patentes sous ses seing et sceau
accorder une charte à tout nombre de per-
sonnes, n'étant pas moindre que trois
qui en font la demande par requête » ;

b) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« Les lettres patentes délivrées par le
ministre sous ses seing et sceau ont le
même effet que si elles étaient délivrées
par le lieutenant-gouverneur sous le grand
sceau. ».

3 O. L'article 10 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot « lieutenant-gouverneur » par le mot
« ministre ».

3 1 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les dix-septième et
dix-huitième lignes du paragraphe 1, le
mot « lieutenant-gouverneur » par le mot
« ministre ».

3 2 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les troisième et qua-
trième lignes, le mot « lieutenant-gouver-
neur » par le mot « ministre ».

3 3 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot « lieutenant-gouverneur » par le mot
« ministre ».

3 4 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
paragraphe 5, le mots « lieutenant-gou-
verneur » par le mot « ministre ».

3 5 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 72 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans les treizième et quatorzième
lignes, le mot « lieutenant-gouverneur »
par le mot « ministre ».

3 6 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 72 des lois de
1968, est modifié en remplaçant le troi-
sième alinéa par le suivant:

« Le ministre enregistre conformément
à l'article 2 une copie de cet avis sous
laquelle il atteste la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec; une
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autre copie de cet avis, portant la même
attestation et certifiée conformément au
deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'arti-
cle 2, tient lieu de l'original qui y est
prévu. ».

37. L'article 24 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 du chapitre 72 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant, dans la première ligne, le mot « lieu-
tenant-gouverneur » par le mot « mi-
nistre ».

38. L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 du chapitre 72 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant, dans la deuxième ligne du deuxième
alinéa, le mot « lieutenant-gouverneur »
par le mot « ministre ».

3 9 . L'article 35 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne, le
mot « lieutenant-gouverneur » par le mot
« ministre ».

4 O. L'article 37 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et deuxiè-
me lignes, le mot « lieutenant-gouver-
neur » par le mot « ministre ».

4 1 . L'article 62 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, le mot « lieutenant-
gouverneur » par le mot « ministre ».

4 2 . L'article 121 de ladite loi est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
7°, le suivant:

« 8° L'expression « ministre » désigne
le ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives. ».

43. L'article 126 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 2 du chapitre 72 des lois
de 1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant, dans la première ligne, le mot
« lieutenant-gouverneur » par le mot « mi-
nistre ».

4 4 . L'article 126a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 72 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant, dans la deuxième ligne du deuxième
alinéa, le mot « lieutenant-gouverneur »
par le mot « ministre ».
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4 5 . L'article 151 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la neuvième
ligne, le mot « lieutenant-gouverneur »
par le mot « ministre ».

4 6 . L'article 152 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 1, le mot « lieutenant-
gouverneur » par le mot « ministre ».

4 7 . L'article 153 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, le mot « lieutenant-
gouverneur » par le mot « ministre ».

4 8 . L'article 214 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 2 1 4 . Le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
peut, au moyen de lettres patentes sous
ses seing et sceau, accorder une charte
à tout nombre de personnes, n'étant pas
moindre que trois, qui demandent leur
constitution en corporation sans intention
de faire un gain pécuniaire, dans un but
national, patriotique, religieux, philan-
thropique, charitable, scientifique, artisti-
que, social, professionnel, athlétique ou
sportif ou autre du même genre. » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant :

« Les lettres patentes délivrées par le
ministre sous ses seing et sceau ont le
même effet que si elles étaient délivrées
par le lieutenant-gouverneur sous le grand
sceau. ».

4 9 . L'article 217 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la sixième
ligne du premier alinéa, le mot « lieute-
nant-gouverneur » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies
et coopératives ».

5 0 . La formule 1 de ladite loi est
modifiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince » par les mots « ministre des institu-
tions financières, compagnies et coopéra-
tives ».
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5 1 . La formule 2 de ladite loi est
modifiée en remplaçant les deux premières
lignes par ce qui suit: « Au ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives. ».

5 2 . La formule 3 de ladite loi est
modifiée en remplaçant, dans les septième
et huitième lignes du deuxième alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies
et coopératives ».

5 3 . La formule 4 de ladite loi est
modifiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies
et coopératives ».

5 4 . La formule 5 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

55. La formule 6 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

5 6 . La formule 7 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

5 7 . La formule 8 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».
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58 . La formule 9 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

59. La formule 10 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

60. La formule 12 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

6 1 . La formule 13 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

62. La formule 15 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

63. La formule 16 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deux premières
lignes par ce qui suit: « Au ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives. ».

64. La formule 17 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les huitième
et neuvième lignes du troisième alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».
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65. La formule 18 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

66. La formule 19 de ladite loi est mo-
difiée en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec » par les mots « ministre
des institutions financières, compagnies et
coopératives ».

67. L'article 6 de la Loi des pouvoirs
spéciaux des corporations, (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 275), remplacé par
l'article 2 du chapitre 73 des lois de 1968,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 6 . Le ministre enregistre conformé-
ment à l'article 2 de la Loi des compagnies
(chap. 271) une copie de cet avis sur
laquelle il atteste la date de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec; une
autre copie de cet avis, portant la même
attestation et certifiée conformément au
deuxième alinéa du paragraphe 2 dudit
article, tient lieu de l'original qui y est
prévu. ».

6 8 . L'article 2 de la Loi de la preuve
photographique de documents (Statuts
refondus, 1964, chapitre 280) est modifié
en remplaçant, dans les septième et hui-
tième lignes du deuxième alinéa, les mots
« le secrétaire de la province » par les
mots « le Conservateur des Archives na-
tionales du Québec ».

69. L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne du
deuxième alinéa, les mots « archives du
secrétariat de la province » par les mots
« Archives nationales au ministère des
affaires culturelles ».

70. L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, les mots « le secrétaire
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de la province » par les mots « le Conser-
vateur des archives nationales du Qué-
bec ».

7 1 . L'article 4 de la Loi des compa-
gnies étrangères (Statuts refondus, 1964,
chapitre 282) est modifié:

a) en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du premier alinéa, le
mot « lieutenant-gouverneur » par les
mots « ministre des institutions financières
compagnies et coopératives » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « lieu-
tenant-gouverneur » par le mot « minis-
tre ».

7 2 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, le mot « lieutenant-
gouverneur » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».

73. L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les douzième, treiziè-
me et quatorzième lignes, les mots « émises
par le lieutenant-gouverneur de la pro-
vince » par les mots « délivrées en vertu
de la Loi des compagnies (chap. 271) ».

7 4 . L'article 1 de la Loi des compa-
gnies minières (Statuts refondus, 1964,
chapitre 283) est modifié en remplaçant,
dans la quatrième ligne, les mots « émises
sous le grand sceau » par les mots « déli-
vrées en vertu des lois du Québec, à
l'exception de la section VI qui s'applique
aux compagnies qu'elle vise ».

7 5 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes, les mots « lieutenant-
gouverneur » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».

7 6 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, le mot « lieutenant-
gouverneur » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».
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7 7 . L'article 3 de la Loi des compa-
gnies de fidéicommis (Statuts refondus,
1964, chapitre 287) est modifié en rempla-
çant le paragraphe 2 par le suivant :

« 2. Les dispositions de la première
partie de la Loi des compagnies s'appli-
quent aux compagnies de fidéicommis
constituées en corporation par lettres
patentes délivrées en vertu d'une loi du
Québec, sauf les dispositions spéciales
de la présente loi. ».

7 8 . L'article 3 de la Loi des évêques
catholiques romains (Statuts refondus,
1964, chapitre 304) est remplacé par le
suivant:

« 3 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives peut,
au moyen de lettres patentes qu'il délivre
sous ses seing et sceau, accorder une charte
constituant en corporation tout évêque
qui lui en fait la demande.

Les lettres patentes délivrées par le
ministre sous ses seing et sceau ont le
même effet que si elles étaient délivrées
par le lieutenant-gouverneur sous le grand
sceau. ».

79. L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

8O. L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

8 1 . L'article 1 de la Loi des compa-
gnies de cimetière (Statuts refondus, 1964,
chapitre 307) est modifié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « Le lieutenant-
gouverneur en conseil peut, sous le grand
sceau, accorder » par les mots « Le mi-
nistre des institutions financières, com-
pagnies et coopératives peut délivrer sous
ses seing et sceau » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
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« Les lettres patentes délivrées par le
ministre sous ses seing et sceau ont le
même effet que si elles étaient délivrées
par le lieutenant-gouverneur sous le grand
sceau. ».

82. L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes ainsi que dans les huitiè-
me et neuvième lignes, les mots « secré-
taire de la province » par les mots « minis-
tre des institutions financières, compa-
gnies et coopératives ».

83. L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

8 4 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et deuxiè-
me lignes du premier alinéa, les mots
« secrétaire de la province » par les mots
« ministre des institutions financières,
compagnies et coopératives ».

8 5 . L'article 2 de la Loi des corpora-
tions de cimetières catholiques romains
(Statuts refondus, 1964, chapitre 308)
est modifié:

a) en remplaçant dans les trois pre-
mières lignes les mots « Le lieutenant-
gouverneur, par lettres patentes émises
sous le grand sceau de la province » par
les mots « Le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives,
par lettres patentes délivrées sous ses
seing et sceau » ;

b) en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

«Les lettres patentes délivrées par le
ministre sous ses seing et sceau ont le
même effet que si elles étaient délivrées
par le lieutenant-gouverneur sous le grand
sceau. ».

86. L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots « secrétaire de la province » par
les mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

8 7 . L'article 29 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, les
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mots « secrétaire de la province » par les
mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

8 8 . L'article 30 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « lieutenant-gouverneur »
par les mots « ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives » ;

b) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».

8 9 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
deuxième alinéa, les mots « secrétaire de la
province » par les mots « ministre des
institutions financières, compagnies et
coopératives ».

9 0 . L'article 51 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, les
mots « secrétaire de la province » par les
mots « ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives ».

9 1 . L'article 22 de la Loi des bureaux
d'enregistrement (Statuts refondus, 1964,
chapitre 319) est modifié en remplaçant,
dans la première ligne du premier alinéa
du paragraphe 1, les mots « secrétaire
de la province » par les mots « ministre
de la justice ».

9 2 . L'article 2 de la Loi du ministère
de la justice (1965, lre session, chapitre 16)
est modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le ministre de la justice, en qualité de
procureur général, est en même temps le
registraire du Québec. ».

9 3 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin du paragraphe g ce qui
suit: «, ou qui ne sont pas attribuées à
quelque autre ministère du gouverne-
ment. ».

9 4 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:
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« a) est le gardien du grand sceau et il
établit et autorise toutes les pièces déli-
vrées sous le grand sceau; ».

9 5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, le suivant:

«4a . Le procureur général délivre les
lettres patentes, les commissions et les
autres documents sous le grand sceau et les
contresigne, sauf ceux qui doivent être
contresignés par le greffier de la couronne
en chancellerie ou le président général
des élections.

Il remet les lettres patentes relatives
à la concession de terres publiques au
ministre qui a recommandé leur déli-
vrance et ce dernier les transmet à la
personne qui y a droit. ».

9 6 . L'article 6 de ladite loi, modifié
par l'article 44 du chapitre 14 des lois de
1969, est de nouveau modifié en insérant,
après le premier alinéa, le suivant:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme, parmi les sous-ministres associés,
le sous-registraire du Québec; il peut aussi
nommer, parmi les autres fonctionnaires
du ministère, un sous-registraire adjoint. ».

9 7 . Le titre de la section III de ladite
loi, édicté par l'article 2 du chapitre 78,
est remplacé par le suivant:

« REGISTRAIRE DU QUÉBEC ».

9 8 . Ladite loi est modifiée en insérant
dans la section III, avant l'article 18, ce
qui suit:

« 17e. Le ministre, en qualité de regis-
traire du Québec, enregistre les proclama-
tions, commissions, lettres patentes et do-
cuments délivrés sous le grand sceau et
tous les documents dont l'enregistrement
est requis par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Il conserve et tient ouverts à l'examen
du public les registres utilisés pour fin
d'enregistrement en vertu du présent
article.
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« 17f. Le ministre est chargé de l'expé-
dition, sous son attestation et sa signature,
de toute copie des registres et documents
en sa possession.

« 1 7 g . Le ministre enregistre avec dili-
gence les documents visés à l'article 17e,
en déposant dans un registre une copie de
ces documents accompagnée d'un certifi-
cat attestant, sous sa signature, qu'il
s'agit d'une copie authentique de l'original
et qu'elle est déposée pour des fins d'enre-
gistrement.

Sur le document original il certifie, sous
sa signature, la date de cet enregistrement
ainsi que le numéro du libro et du folio du
registre dans lequel cette copie a été dé-
posée.

« 1 7 h . Le ministre doit fournir et li-
vrer des copies de ces lettres patentes et
de leur enregistrement et enrôlement, et
délivrer aux personnes qui les demandent,
sous sa signature, des certificats relatifs
à ces objets.

« 1 7 i , Le lieutenant - gouverneur en
conseil établit, modifie et remplace, lors-
qu'il le juge opportun, un tarif des sommes
qui doivent être payées pour l'expédition
des commissions et documents et pour leur
enregistrement, ainsi que pour l'expédi-
tion des copies certifiées par le ministre.

Le ministre rend compte au ministre
des finances de toutes sommes perçues en
vertu de ce tarif.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent article entre en vigueur à la date de sa
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute date ultérieure qui y est
fixée à cette fin.

« 1 7 j . Toute copie de l'enregistrement
au long de lettres patentes, dûment certi-
fiée comme telle sous la signature du mi-
nistre, est considérée comme authentique,
et fait preuve de leur enregistrement; elle a
le même effet que si les lettres patentes
étaient produites devant le tribunal.

« 1 7 k . La signature du ministre sur
des copies de documents, registres ou
archives fait preuve du fait que ces docu-
ments, registres ou archives existent, et
sont légalement en sa possession.
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Toute copie qu'il a signée équivaut
devant tout tribunal à l'original même;
et tout document ou toute copie parais-
sant être revêtu de sa signature est censé
en être revêtu jusqu'à preuve du con-
traire.

« 171, La signature du sous-registraire
en cette qualité et la signature du sous-
registraire adjoint en cette qualité donnent
force et autorité à tout document et enre-
gistrement du ressort du ministère.

« 1 7 m . Les commissions, lettres pa-
tentes, chartes et proclamations du lieute-
nant-gouverneur, ou autres documents
publics de quelque nature que ce soit,
délivrés par le gouvernement peuvent être
écrits, dactylographiés, ou imprimés sur
papier ordinaire.

« 17n. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut réglementer la qualité et le
format du papier utilisé pour les docu-
ments sujets à l'enregistrement par le
ministre, la disposition du texte de ces
documents, la facture des copies destinées
à l'enregistrement par dépôt, la forme des
certificats d'enregistrement et la manière
de conserver les registres.

« SECTION IV

« DISPOSITIONS DIVERSES ».

9 9 . L'article 3 de la Loi du change-
ment de nom (1965, lre session, chapitre
77) est modifié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, les mots « secré-
taire de la province » par les mots « minis-
tre de la justice » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe i, les mots « secré-
taire de la province » par les mots « minis-
tre de la justice ».

1OO. L'article 5 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots « secrétaire
de la province » par les mots « ministre
de la justice ».
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1 0 1 . L'article 6 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, les mots « secrétaire
de la province » par les mots « ministre
de la justice ».

1 0 2 . L'article 7 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « secrétaire de
la province » par les mots « ministre de la
justice ».

1 0 3 . L'article 2 de la Loi du ministère
des institutions financières, compagnies
et coopératives (1966/1967, chapitre 72)
est modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Il est aussi chargé de l'application des
lois concernant les autres corporations
faisant affaires au Québec et dont l'admi-
nistration n'est pas confiée à un autre
ministre. ».

104. L'article 11 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 . Les autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne adminis-
tration du ministère sont nommés et
rémunérés suivant la Loi de la fonction
publique. ».

105. L'article 23 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, après la cinquième ligne
du deuxième alinéa, ce qui suit:

« la Loi des syndicats professionnels
(Statuts refondus, 1964, chapitre 146), »;

b) en remplaçant les deux dernières
lignes du deuxième alinéa par ce qui suit :

« la Loi des clubs de récréation (Statuts
refondus, 1964, chapitre 298),

la Loi des fabriques (1965, lre session,
chapitre 76),

la Loi de l'assurance-dépôts du Québec
(1966/1967, chapitre 73). ».

106. Un organisme administratif est
institué sous le nom de « l'Office d'infor-
mation et de publicité du Québec ».

1 0 7 . L'Office d'information et de pu-
blicité du Québec se compose:

a) d'un directeur;
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b) des autres fonctionnaires et employés
jugés nécessaires.

Le directeur, les autres fonctionnaires
et les employés visés par le présent article
sont nommés et rémunérés selon la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14).

108. L'Office d'information et de pu-
blicité du Québec est chargé de l'informa-
tion et de la publicité des ministères et
services du gouvernement et de tout orga-
nisme qui en relève et auquel le lieutenant-
gouverneur en conseil étend l'application
des articles 106 et 107 ainsi que du présent
article.

109. Le premier ministre, ou tout
membre du Conseil exécutif qu'il désigne,
est chargé de l'application des articles
106 à 108.

1 1 O . Le directeur ainsi que les autres
fonctionnaires et employés de l'Office
d'information et de publicité de la pro-
vince de Québec et de l'Office du film de la
province de Québec continuent d'agir
nonobstant l'abrogation des articles 30 à
35 de la Loi du secrétariat comme s'ils
avaient été nommés sous les dispositions
de la présente loi instituant l'Office d'in-
formation et de publicité du Québec et
l'Office du film du Québec.

1 1 1 . Les fonctionnaires et employés
du bureau de l'Éditeur officiel du Québec
ainsi que les fonctionnaire et employés du
Service de la polycopie du secrétariat de la
province en fonction lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi deviennent,
sans autre formalité, des fonctionnaires
ou employés du Bureau de l'éditeur officiel
du Québec à l'Assemblée nationale du
Québec.

Les fonctionnaires et employés du Ser-
vice de la traduction du secrétariat de la
province en fonction lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi deviennent,
sans autre formalité, des fonctionnaires
ou employés de l'Assemblée nationale
du Québec.

1 1 2 . Les autres fonctionnaires et
employés du secrétariat provincial devien-
nent respectivement des fonctionnaires ou
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employés du ministère de la justice, du
ministère des affaires culturelles ou du
ministère des institutions financières, com-
pagnies et coopératives, selon que le
détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 1 3 . Les crédits appropriés pour les
fins du secrétariat de la province sont
transférés respectivement à l'Assemblée
nationale, au ministère de la justice, au
ministère des affaires culturelles et au
ministère des institutions financières, com-
pagnies et coopératives selon que le déter-
mine le Conseil de la trésorerie.

1 1 4 . Les arrêtés en conseil, les règle-
ments et les tarifs adoptés en vertu de la
Loi du secrétariat continuent d'être en
vigueur jusqu'à qu'ils soient abrogés,
remplacés ou modifiés en vertu des dis-
positions correspondantes édictées par la
présente loi.

1 1 5 . Dans toute loi ou proclamation
ainsi que dans tout arrêté en conseil, con-
trat ou document, les expressions « secré-
tariat provincial » ou « secrétaire de la
province », désignent le ministre ou le
ministère de la justice, le ministre ou le
ministère des affaires culturelles, le minis-
tre ou le ministère des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives suivant
la compétence qui leur en est respective-
ment attribuée par la présente loi.

Dans les cas où l'alinéa qui précède
n'est pas applicable, ou en cas de difficulté
d'interprétation de cet alinéa, les expres-
sions « secrétariat provincial » ou « secré-
taire de la province » dans toute loi ou
proclamation ainsi que dans tout arrêté
en conseil, contrat ou document désignent
respectivement le ministère et le ministre
que détermine le lieutenant-gouverneur
en conseil à la demande de tout intéressé.
Tout arrêté en conseil adopté en vertu du
présent article est publié sans délai dans
la Gazette officielle du Québec.

1 1 6 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil.
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